Convention de déversement des eaux usées et pluviales au réseau d'assainissement 
- Centre Hospitalier de xxxx - 

________



CONVENTION DE DÉVERSEMENT

DES EAUX USÉES ET PLUVIALES

AU RÉSEAU D’ASSAINISSEMENT PUBLIC

       ____
xxxxxxxxxxxxxx
CENTRE HOSPITALIER xxxxxxx
ENTRE

1) La Communauté d'Agglomération xxxxxxxxx dont le siège est à xxxxx  représentée par xxxxxxxxxx son xxxxxxxx, agissant en cette qualité en vertu d'un arrêté de délégation du Président en date du xxxxxxxxxx, ce dernier étant lui-même dûment habilité au titre d'une délibération du Conseil en date du xxxxxxxxxx, et d’une délibération du conseil communautaire en date du _________.

Dénommée ci-après par la «Collectivité»

ET


2) Le Centre Hospitalier de xxxxxxxxx dont le siège social se trouve xxxxxxxx, immatriculée au SIRET sous le n°xxxxx, code NAF xxx A, représenté par son Directeur xxxxxxxxxx, agissant aux présentes en cette qualité, selon les pouvoirs généraux qui lui ont été conférés.


Dénommée ci-après par «l’Etablissement»


3) La xxxxxxxxxxxx, société en commandite par action dont le siège est à xxxxxxxx, représentée par son Directeur d’Agence, xxxxxxxx, en vertu des pouvoirs généraux qui lui ont été conférés, agissant aux présentes au vu du contrat que lui a conféré la xxxxxxx, relatif au fonctionnement du système d’assainissement (collecte et traitement).

Dénommée ci-après par « le Délégataire »
APRES AVOIR EXPOSE


La présente convention définit les conditions suivant lesquelles l'Établissement doit rejeter ses eaux pluviales, usées à caractère domestique et industriel dans le réseau public d'assainissement propriété de la Collectivité. Elle est subordonnée à l'existence de l'arrêté municipal autorisant le rejet des effluents de l'établissement au réseau public, conformément aux dispositions de l'article L 5211-9-2 du CGCT et de l'article L 1331-10 du Code de la Santé Publique. 

Cette convention s'appliquera dans sa totalité dès la mise en œuvre du bâtiment Médecine Chirurgie Obstétrique et du LOGIPOLE. 

Toutefois, le terme Etablissement est défini pour l’ensemble des entités se situant sur le site du Centre Hospitalier (Hôpital, Logipole, Radiologie et Ecole d’infirmière) ; des conventions privatives établies entre ces différentes entités définissent les droits et obligations des entités de ce site.
IL A ETE DEFINI ET CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE I - DEVERSEMENT 


L’Etablissement déverse au réseau d’assainissement public, dans les conditions définies aux articles ci-après : 

· des eaux usées à caractère domestique,
· des eaux usées issues des cuisines collectives,
· des eaux usées issues de la blanchisserie,
· des eaux usées issues des laboratoires d’analyses,

· des eaux usées issues de la morgue,

· des eaux usées issues des activités de soins et toutes autres activités médicales,
· des eaux usées issues de traitement de l’eau potable (adoucisseur, osmoseur, nettoyage et régénération),
· des eaux issues du système de chauffage.

En outre, les eaux pluviales de toiture et les eaux pluviales issues du ruissellement de la voirie et du parking sont gérées en majorité de façon autonome afin d’être infiltrées sur le site (voir article II.2).

Chacun des branchements au réseau public doit être conforme aux prescriptions du règlement général du service d’assainissement de la xxxx (joint en annexe n° 1) et permettre les opérations de prélèvements et de contrôle de l’effluent.


Le plan d’implantation des branchements au réseau public et du rejet des eaux pluviales est annexé aux présentes (annexe n° 2). Le schéma des différents ouvrages (regards de visites, grilles avaloirs, postes de relevage, points de mesure, les dispositifs d’obturations, ainsi que les appareils de prétraitement) doit être remis à la Collectivité en deux exemplaires lors des mises à jour de ces installations. 
ARTICLE II - CARACTERISTIQUES DE L’EFFLUENT EN PROVENANCE DE L’ETABLISSEMENT 


Le réseau d’assainissement de la Collectivité, dans lequel se rejette l’Etablissement, étant de type séparatif, l’Etablissement est autorisé à rejeter l’ensemble de ses eaux usées qu’elle qu’en soit l’origine (domestique et industrielle) au réseau public d'eaux usées.

L’Etablissement doit se prémunir de tous risques de déversements accidentels au réseau d’assainissement public, en équipant le point de rejet global d’un système d’obturation ou d'un dispositif équivalent. 

Les justificatifs d’entretien de cet organe de sécurité sont transmis annuellement à la Collectivité.
Article II.1 - Les eaux usées à caractère domestique et industriel

Les effluents de temps sec doivent répondre à la réglementation en vigueur, le cas échéant à l’arrêté préfectoral pris en application de la loi sur les installations classées, pour l’Etablissement considéré.

Les effluents de temps sec ainsi définis devront répondre aux prescriptions suivantes :

QUANTITÉ DES EFFLUENTS :

Compte tenu des prévisions de consommation annuelle en eau potable de l’ordre de 90000 m3/an, les débits maxima autorisés sont de 400 m3/jour. A titre de référence, le débit journalier est fixé à 300 m3/j.
QUALITÉ DES EFFLUENTS :

· le pH compris entre 5,5 et 8,5,

· la température maximale autorisée : 30°C,

· l’effluent de temps sec ne doit ni nuire à la conservation des ouvrages, ni nuire aux conditions d’exploitation du réseau,

· il est tel que la circulation des personnes dans le réseau ne présente pas de danger et que l’usine d’épuration ne soit pas perturbée,

· il ne contient aucune substance susceptible de dégager en égout directement ou indirectement, après mélange d’autres effluents, des gaz, des liquides ou des vapeurs toxiques inflammables.

Sont notamment interdits les déversements des produits suivants sous forme bruts :
· tous déversements de composés cycliques hydroxylés et leurs dérivés halogénés,

· tous déversements d’hydrocarbures (essence, carburants, diesel, huiles, graisses…) et dérivés chlorés.


L’Etablissement est autorisé à rejeter ses effluents pour les activités de référence ci-après :

· Activités Hospitalières (notamment Médecine, Radiologie, Laboratoires, Restauration, Psychiatrie, Ecole d’infirmières, Pharmacie, Chirurgie Obstétrique, Radiothérapie, Hémodialyse, …)

Toute modification quant à la nature des activités susceptibles de transformer la qualité des effluents doit être signalée au service d’assainissement.


Dans le cas où une nouvelle activité générant des effluents spécifiques serait entreprise, une nouvelle autorisation devra être sollicitée et pourra éventuellement faire l’objet d’un avenant à la présente convention.


La composition de l’ensemble des effluents (toutes activités comprises) par temps sec rejeté au réseau doit répondre aux caractéristiques suivantes : 

- Demande bio-chimique en oxygène à 5 jours (DBO5)


Concentration maximale sur échantillon moyen 24H 
370 mg/l


Flux journalier maximal 
148 kg/j

- Demande chimique en oxygène (DCO)


Concentration maximale sur échantillon moyen 24H 
660 mg/l


Flux journalier maximal 
264 kg/j

- Matières en suspension (MES)


Concentration maximale sur échantillon moyen 24H
600 mg/l


Flux journalier maximal 
240 kg/j

- Teneur en Azote total (exprimé en N)


Concentration maximale sur échantillon moyen 24H
80 mg/l

Flux journalier maximal 
32 kg/j

- Teneur en Phosphore total (exprimé en P)


Concentration maximale sur échantillon moyen 24H
27 mg/l


Flux journalier maximal 
11 kg/j

- Teneur en Graisse (exprimée en SEC)


Concentration maximale sur échantillon moyen 24H
35 mg/l


Flux journalier maximal 
10 kg/j

- Teneur en radioactivité des effluents (exprimée en Becquerel) 


Normes définies selon les niveaux guides de la circulaire du 9 Juillet 2001


Radionucléides appartenant au groupe 4 (tel que Technétium 99)

                          
1 000 Bq/l


Radionucléides appartenant au groupe 3 et 2 (tel que l'Iode 131)


                          
100 Bq/l

- Teneur en Chlorures 


Concentration maximale sur échantillon moyen 24H
500 mg/l


Flux journalier maximal 
200 kg/j


II. 1 - a) Les eaux usées issues des cuisines :

L’ensemble des eaux usées provenant de l’activité de restauration, susceptible de contenir des graisses, doit subir un prétraitement préalable avant rejet au réseau d’assainissement public (bac dégraisseur). Le dispositif de prétraitement doit faire l’objet d’un entretien régulier, constant et efficace afin de piéger le maximum de graisses et de fécules. 


Les fréquences d’entretien sont déterminées en fonction de l’activité de l’Etablissement, du dimensionnement et des recommandations techniques du fournisseur de l’appareil. Toutefois, l’Etablissement est tenu de communiquer semestriellement les copies des justificatifs d’entretien de ce prétraitement et du traitement des déchets ainsi obtenu (BSD).


II.1- b) Les eaux usées issues de la blanchisserie :


Ces eaux usées subissent un ensemble de prétraitement avant déversement au réseau d'assainissement public ; un dégrillage, une neutralisation  par injection de dioxyde de carbone et un refroidissement par brassage. L’Etablissement est tenu d’entretenir cet ouvrage de prétraitement régulièrement pour une efficacité optimale.

II.1- c) Les eaux usées issues des activités de soins et à risques infectieux :

Le déversement des déchets solides (de même que les rejets de substances non-conformes provenant des laboratoires ou des autres activités) ainsi que des outils liés à ces activités est interdit dans les réseaux d’assainissement public. Ces déchets font l’objet d’un stockage et d’une élimination par une entreprise spécialisée.

En outre, l’activité de médecine nucléaire n’est pas réalisée sur le site, à la date de signature de cette Convention. En cas de mise en place d'une telle activité, l’Etablissement devra alors s’assurer de la teneur en composant radioactif de ses effluents, en passant une convention privée avec cette entité (il en informera la Collectivité).

Ainsi, les rejets des substances radioactives sont tolérés en quantité limitée dans les réseaux d’assainissement public, afin de ne pas porter atteinte à la pérennité des boues de l’usine d’épuration gérée par la Collectivité et son Délégataire.

II. 1 - d) Les eaux usées issues du lavage et du traitement de l’eau potable (régénération et osmoseur) :

Les eaux usées de ces activités sont rejetées dans le réseau d’eaux usées.
II. 1 - e) Les eaux usées issues de la morgue et du laboratoire d’analyses :

Les réactifs provenant des laboratoires d’analyses et de la morgue, ceux-ci sont collectés par un prestataire agréé (et conditionnés en bonbonnes).

Seules les eaux de nettoyages et de lavages des appareillages et des équipements de ces locaux sont rejetées dans le réseau d’assainissement public après avoir subi un prétraitement. Ce prétraitement consiste en un tamponnement, une neutralisation chimique à l’acide péracetique et une régulation de pH. Cet ouvrage de prétraitement doit être entretenu régulièrement pour une efficacité optimale. 


Article II.2 - Les eaux pluviales issues du ruissellement des voiries, des parkings et les eaux pluviales de toitures

Au vu de l’Arrêté Préfectoral (MISE) du 22 Novembre 2005, l'Établissement infiltre sur sa propriété les eaux pluviales provenant de la majorité des surfaces imperméabilisées du terrain (parking, voirie et toitures). Il est donc responsable tant de la capacité d'infiltration que de la qualité des eaux infiltrées. Il assure une surveillance des ouvrages et contrôle la qualité de l'eau envoyée en infiltration. 
Ces résultats sont communiqués annuellement à titre informatif à la xxxxx (analyse sur les eaux pluviales destinées à l’infiltration et résultat analytique de la nappe).

Les  eaux pluviales issues du ruissellement des surfaces de parking et de voirie doivent subir un prétraitement. Ce prétraitement consiste en une décantation et un piégeage des huiles et hydrocarbures. L’Etablissement s’engage à assurer, ou faire assurer un entretien régulier, constant et efficace des ouvrages de prétraitement (débourbeur - séparateur hydrocarbures), ainsi qu’à communiquer semestriellement à la Collectivité les copies des justificatifs d’entretien et du traitement de ces déchets (BSDI).

Les opérations d’entretien devront permettre à ce que les eaux pluviales (destinées à l’infiltration) en provenance de l’Etablissement respectent les teneurs maximales suivantes : 

- Demande chimique en oxygène (DCO)


Concentration instantanée
40 mg/l

- Matières en suspension (MES)


Concentration instantanée
30 mg/l

- Hydrocarbures Totaux :


Concentration instantanée
5 mg/l


En outre, les points de rejet d’eaux pluviales de l’Etablissement vers les dispositifs d’infiltration doivent être munis d’un dispositif d’obturation rapide en cas de déversement accidentel ou de risque incendie, afin de ne pas polluer la nappe d’eaux souterraines et superficielles. L’Etablissement s’engage à veiller au bon fonctionnement de ces obturateurs grâce à un contrôle annuel.

Les eaux pluviales non infiltrées sur le site sont les eaux de toitures des bâtiments chaufferie, internat et des ateliers. Un délai de 3 ans est accordé à l'Etablissement pour améliorer la gestion des eaux pluviales de ces bâtiments.
ARTICLE III – PRELEVEMENTS ET CONTROLES DE L’EFFLUENT 


Périodiquement, l’Etablissement est tenu d’assurer sous sa responsabilité et à ses frais, une auto surveillance de ses effluents sur les différents exutoires existants.


Sur ces échantillons, il est recherché les valeurs des critères suivants en application de la nomenclature en vigueur :

Article III.1 - Contrôle des eaux usées à caractère domestique et industriel

Les mesures des débits, du pH et de la température de l'effluent sont réalisées en continu.

Contrôles avec une fréquence trimestrielle :
· la réalisation d’échantillons :

· deux instantanés dont 1 échantillon servant de témoin
· deux échantillons (dont 1 échantillon servant de témoin) moyens sur 24 H pondérés par rapport au débit sur les paramètres :
· la DCO (demande chimique en oxygène)

· la DBO5 (demande biochimique en oxygène à 5 jours)

· les MES (matières en suspension)

· le phosphore total

· l’azote global

· la teneur en graisse (SEC)

· les chlorures

Contrôles avec une fréquence annuelle:

En compléments des analyses trimestrielles, l’Etablissement réalise un contrôle annuel sur deux échantillons moyens 24 H (dont 1 échantillon servant de témoin) pondérés par rapport au débit sur les paramètres suivant:
· les Chlorures,

· les Sulfates,

· les Métaux Lourds (Mercure - Plomb - Zinc - Cadmium - Nickel - Chrome total et Cuivre),
· les AOX,
· les Cyanures,

· les Phénols,

· les Radioéléments appartenant au groupe 2, 3 et 4 (voir paramètres à l'article II).

Article III.2 - Contrôle inopiné

Périodiquement, un contrôle inopiné peut être effectué à l’initiative et sous la responsabilité de la Collectivité sur les différents points de rejet par temps sec et par temps de pluie (en aval des ouvrages de prétraitement).


Les analyses sont faites par tout laboratoire agréé par la Collectivité, en fournissant à l’Etablissement un prélèvement témoin qui fera l’objet d’analyses contradictoires en cas de contestation des résultats obtenus ; toutes facilités sont données par l’Etablissement à la Collectivité ou son mandataire pour assurer cette mission (accès, prise d’énergie, etc.).


Les frais des analyses, objet de l’alinéa précédent, sont supportés par l’Etablissement si les résultats démontrent que les effluents ne sont pas conformes aux prescriptions. 

Article III.3 - Les eaux pluviales issues du ruissellement des voiries, des parkings et des toitures (au titre de l’Arrêté Préfectoral de la MISE) :

La réalisation de 2 échantillons instantanés à fréquence semestrielle (dont un échantillon servant de témoin) sur tous les points de rejets d’eaux pluviales avant infiltration :
· la DCO (demande chimique en oxygène)

· les MES (matières en suspension)

· les HCT (hydrocarbures totaux)


En outre, dans le cadre de la surveillance de l’infiltration des eaux pluviales, il est demandé à l’Etablissement de réaliser la  mesure de la qualité des eaux de la nappe souterraine dans les 4 piézomètres.

Tous ces résultats sont adressés annuellement à la Collectivité (à titre informatif)  qui, elle, s’engage à fournir à l’Etablissement le bilan annuel du traitement de l’usine d’épuration, tel qu’il est établi par l’exploitant de cet équipement.
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